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ART. 4 BIS N° 280

ASSEMBLÉE NATIONALE
1er juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT
N° 280

présenté par
 M. Houlié,  M. Courbon, M. Vicot, M. Saulignac, Mme Allemand, Mme Capdevielle, 

M. Christophle, Mme Karamanli, M. Pena, Mme Thiébault-Martinez, M. William, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, 

M. Bouloux, Mme Bregman, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, 

Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, Mme Keloua Hachi, 

M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 

M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thomin, M. Vallaud et les membres du groupe Socialistes et 

apparentés

----------

ARTICLE 4 BIS

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Après le deuxième alinéa de l’article L. 332-18 du code du sport, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Dans un délai de sept jours à compter de la présentation des dernières observations par ces 
représentants et dirigeants, la commission rend un avis motivé qu’elle communique aux 
représentants des associations ou groupements de fait et aux dirigeants de club concernés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à rétablir l'article 4 bis dans sa rédaction 
issue du Sénat. 
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Issu d’un amendement SOC du Sénat, cet article visait à combler un manque, dans la mesure où la 
loi ne prévoit actuellement ni délai dans lequel la Commission nationale consultative de prévention 
des violences lors des manifestations sportives doit se prononcer, ni obligation de motivation de son 
avis, ni communication de cet avis aux parties. 

L’association ou le groupement concerné par la procédure de dissolution peut donc se voir 
dissoudre sans avoir jamais eu accès à l’analyse juridique et factuelle retenue par la commission à 
l’appui de sa recommandation, et sans pouvoir en contester le contenu avant que le décret de 
dissolution ne soit pris.

 Cet article prévoit donc :

-         l’obligation pour ladite Commission de rendre un avis motivé dans un délai de sept jours à 
compter de la présentation des observations.

-         la communication de cet avis motivé aux parties.

 

Supprimé par la commission des lois, cet amendement propose de le rétablir. 


